
ci avait trouvê encore un autre moyen: Dans la nuit du 4 au 5 mars 1976 vers une
heure du matin, le locataire et sa famille furent reveilles par quatre gendarmes.
Ces membres de la force publique l'inviterent a deguerpir sur-le-champ et a quitter
le Grand-Duche de Luxembourgle lendemain. On ne peut guere douter qu'il s'agit
d'une violation de domicile de la part des agents de la force publique. Il faut
preciser que la famille cap-verdienne est detentrice de cartes de sbjour valables.
Intimide par cette facon de faire, le locataire s'est adresse a un avocat pour faire
valoir ses droits. Le 12 avril, l'electricite etait toujours coupee malgre les pro-
testations de l'avocat. Le proprietaire justifia cette coupure en disant que le
cataire lui devait 1.92o F d'electricite, facture presentee sur un chiffon de pa-
pier. Le tribunal condamna la proprietaire au paiement de 3o.000 F de dommages et
interefs a payer a son locataire.

Entretemps, et en reponse aux protestations de l'avocat, le commandement de la gen-
darmerie avait fait proceder a un proces-verbal des êvbnements qui s i b-talent derou-
les dans la nuit du 4 au 5 mars. Lors de cette enquete, le Cap-Verdien dut signer le
proces-verbal entierement redige en allemand. Quiconque connait ce brave type salt
qu'il ne comprend et ne parle que le portugais, ne salt pas se debrouiller en fran-
cais et par consequent moins encore en allemand. I1 n'est donc pas etonnant qu'on
ait pu lire dans ce fameux proces-verbal que le Cap-Verdien n'a jamais contacte un
avocat

Le 5 aoilt le locataire recut une lettre d i p avocat contracts par sa proprietaire
l'invitant a quitter le logement pour le 1	 septembre. En outre, cette lettre pre-
cisait qu'un huissier se chargerait de dresser un constat de l'etat des lieux,
parce que,a ce qu'il paralt, les lieux et les meubles se trouvaient dans un etat
lamentable par la faute du locataire. La loi du 14 fevrier 1955 sur le bail a lo-
ger semble inconnue a cet avocat, sinon it saurait que le delai de resiliation est
de trois mois. De plus it ignore sans doute le genre de meubles qui se trouvent
dans cet appartement,'car it est exagere de qualifier de "meubles" ces amas de bois.

Heureusement le Cap-Verdien a trouve un nouvel appartement et it peut quitter ce
logement ou it a ete soumis a tant d'humiliations.

Thboriquement la loi protege le locataire qui entame une procedure pour l'abaisse-
ment de son loyer, mais presque toujours le proprietaire se "revanche" par des me-
sures vexatoires qui forcent quand meme le locataire a chercher un nouveau logement.

Sim

Le Service de Renseignement en question
0,(9	 /	 1,0

LE NOUVEAU PROJET DE LOI EST PIrG

Le Service de Renseignement (S.R.) tel qu'il existe aujourd'hui a pour mission de
rechercher les informations que requiert la sauvegarde de la securite exterieure du
Grand-Duche et des Etats avec lesquels it est uni par un accord regional en vue d'
une defense commune.
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Le projet de loi portant creation d'un service autonome de la Sarete publique, depo-
se par le gouvernement actuel le 16 decembre 1975, pre- volt l'extension de 1'ancien
S.R. en lui conferant
a) des missions speciales

- de recherches de police preventive et judiciaire dans la decouverte d'in-
fractions de toute nature;

- de police des êtrangers
- de maintien de l'ordre et de protection de personnalites officielles;

b) les attributions relevant actuellement du S.R.
Le meme service de siireté publique comporterait 4 subdivisions:
1) le service central et administratif,
2) le service de police administrative, avec les sections suivantes

- maintien de l'ordre
- police des strangers

3) le service de police judiciaire avec les sections suivantes:-
- affaires generales
- affaires economiques
- affaires concernant la jeunesse, les moeurs et les stupéfiants

4) le service de securite nationale.

Si on pouvait encore justifier l'existence d'un S.R. qui aurait pour seule mission
la defense de la securite nationale et dont la creation decoule de stipulations con-
tenues dans des traites internationaux, it me parait par contre inadmissible de con-
ferer a un service de sfirete publique des droits de police administrative et judi-
ciaire.

Si les effectifs de la force publique ne suffisent plus a faire face aux problemes
de maintien de l'ordre ou de la detection des crimes et delits, it faut renforcer
ces deux corps. 11 est cependant aberrant de creer un nouveau service uniquement
place sous la tdtelle du Ministre de'la Justice, sans autre surveillance.

Le nouveau texte autorise en outre le recours a l'utilisation d'appareils tech-
niques de surveillance, l'installation d'ecoutes telephoniques ou le contrele de
toutes les formes de transmission des communications chaque fois que la prevention
ou la decouverte d'infractions le necessiterait. A mon avis it y a violation de la
personne chaque fois que l'on utilise de tels moyens techniques de surveillance.
Qu'est-il du respect de l'homme, de la protection de la liberte individuelle et de
la vie privee?

L'article 6 du nouveau projet de loi precise qui doit donner l'autorisation avant
d'ouvrir une enquete, a savoir: le President du Gouvernement apres consultation
du Vice-President, en cas d'empechement du President le Vice-President apres con-
sultation du Ministre designs a cet effet par le President. En cas d'urgence, un
membre du Gouvernement pourra prendre la decision d'ouvrir une enquete, et en in-
formera aussitet que possible le Ministre competent. Ce qui confere a tout cet ar-
ticle un caractere d'elasticite, c'est qu'on y prevoit déjà l'idee d'urgence ou
d'empechement. I1 faudrait toujours se mefier des qu'un projet de loi ou une loi
permet d'invoquer l'urgence, car ainsi la voie a l'arbitraire est ouverte.

Une autre defaillance du texte se manifeste a l'article 15, ou it est dit que les
plaintes et denonciations faites a la Siarete donneront lieu a des proces-verbaux.

Il est extremement dangereux de se fier a des denonciations. L'article 16 du pro-
jet stipule que les officiers de la police judiciaire de la Sarete publique peuvent
retenir, pour le temps necessaire a la verification d'identite,toute personne dont
le comportement est suspect et qui est trouvee sans titre d'identite regulier. De
meme peuvent etre retenues les personnes presumees etre l'auteur d'un crime ou d'un
de- lit et celles qui en ont connaissance.

Le commentaire des articles lui-meme reconnalt qu'il s'agit la de "legeres" entorses
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A la liberte.

D'aucuns disent que ce projet de loi ne figurera jamais a l'ordre du jour de la
Chambre des Deputes. La resolution du congré- s du POSL du 2o juin 1976 dit que ce
projet de loi ne correspond pas au programme gouvernemental de la coalition POSL-DP.
Une fraction du parti demande l'abolition pure et simple du S.R., tandis qu'une
autre pense qu'en légiferant on pourrait s'assurer un contrOle du S.R.

Je concois qu ' en vertu des conventions et traites internationaux (p.ex. celui de
l'OTAN) it nous faut un S.R. Mais en meme temps, et tout en legiferant on se ver-
rait largement depasse par les textes. Qui peut definir l'ennemi exterieur et inte-
rieur? Selon la situation du moment l'on rechercherait les extremistes de droite ou
les extremistes de gauche, communistes ou autres.	 Sim

ENNEMIS EXTERIEURS OU INTERIEURS ? oLor 	 / new)

CIA et KGB ont depuis belle lurette non seulement des activites sur
notre territoire, mais un service luxembourgeois essaie de les imi-
ter en s'occupant de Caches pareilles. En effet, par la loi du 3o
juillet 196o, it est institue un service de renseignements qui a
pour mission d'assurer la protection des secrets interessant la se-
curite exterieure de 1'Etat et de rechercher les informations que
requiert la sauvegarde de la securite exterieure du Grand-Duche et
des Etats avec lesquels it est uni par un accord regional en vue
d'une defense commune.

Or, it est etabli que le S.R. ne s ' occupe pas seulement des ennemis
exteriurs mais aussi des "extremistes " interieurs: des photos
faites lors de manifestations et d'autres interventions du S.R. (en-
quetes lors de l'attaque du stand de l ' AFC a 1'Octave en 1973, entre
autres)' le prouvent.

Au debut de cette annee des espagnols venant de toute l'Europe se
rencontraient dans le Nord du pays. Par une conference de presse au
local de 1'Uniao le S.R. a eu vent de cette rencontre apres coup.

Il a monte toute une cabale pour intimider les proprietaires de la maison ou avait
eu lieu la rencontre. D'apres le S.R., it s'agissait d'une reunion du communisme
international avec entrainement au fusil: En fait cette rencontre toute paisible
avait eu Jieu sous le patronage du gouvernement luxembourgeois que l'on ne peut
certainement pas soupgonner de preparer le lit du communisme. Cette immixtion dans
les affaires interieures suffirait déjà a exiger l'aboli-
tion du S.R. Ne citons comme autre exemple que l'ar-
restation d'un travailleur immigre espagnol dans sa
ville natale lors d'une manifestation pour l'amnistie.
Les policiers espagnols lui montrL, rent tout un dossier
sur ses activites syndicales et politiques a Luxem-
bourg, transmis par la police luxembourgeoise.
Mais oil est done la limite entre la defense contre
l'ennemi externe et interne ?

La peur des communistes et des gens de gauche en gene-
ral (syndicalistes et journalistes dont le S.R. a mis
le telephone sur ecoute) permet au S.R. comme a tous
ses homologues strangers de ficher tous ceux qui
"bieten nicht die GewahA vat einzutAeten 6(1A die

pLeZheLtfiehe and demoktatiische GAundoAdnung", comme
on dirait en RFA actuellement sOcialiste en Betu64-
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vekbOte. On sous-entend: toute id6e tendant vers le changement est suspecte et met
en peril la securite de l ' Etat. Cela revient a dire qu'un service pareil n ' est pas
neutre	 ne peut pas etre neutre. Il est un des garants du syst&me existant.

En effet le monde " libre " d6 I ' OTAN n'est pas seulement menace par le communisme
international operant a par0r de l ' etranger mais aussi par tous les agents subver-
sifs de ce communisme qui operent a l ' interieur du pays, qui essaient de "s'infil-
trer " , etc. C ' est du moms ce que pensent les createurs de ce service et ses de-
fenseurs actuels: ils ne font d'ailleurs qu'une seule chose: defendre l'occident
capitaliste. Une abolition pure et simple du S.R. est done la seule revendication
politiquement coherente possible. II est evident que la position de pareils defen-
Seurs du S.R. decoule d'une analyse politique, qu'ils cachent p.ex. sous couvert
d'arguments religieux. ( " Ce n ' est pas le capitalisme occidental que nous defen-
dons, mais l'Occident chretien. " ) Oil reste cependant l'opposition de l'Eglise con-
tre toutes les tentatives du S.R. de restreindre les libertes personnelles ?

Serge

Ue noir des Palestiniens
Avec des canons decores d ' images du Christ et de Marie les phalangistes ont conquis le
camp palestinien de Tell El Zaatar (12/8/1976). Au nom du Christ les Gemayel, Chamoun et
autres ont pris d ' assaut ce quartier de Beyrouth, au nom du Christ ils cherchent a expul-
ser les Palestiniens de leurs asiles libanais.
Est-ce en Son nom aussi qu'ils ont empeche par leurs conditions exorbitantes toute eva-
cuation des blesses et des civils du camp de Tell El Zaatar par la CRI (cf. L.W., 2/8/76)
(les 4o8 blesses sauves debut aoiat ne doivent en effet faire leurre)?

En tant que chretien on se demande comment it est encore possible que des chretiens
veuillent eriger en plein XX siecle un Etat oil seuls leurs coreligionnaires auraient
plein droit de cite. Comme les Juifs en Israel (ou les blancs en Afrique du Sud). Et dire
que les ev&" ques libanais et le pape se taisent face a ce racisme religieux. OU sont les
Francois Mauriac pour denoncer en 1976 un esprit de croisade qui animait deja en 1936 les
pseudo-chretiens franquistes, et qui permet de tuer au nom du Christ? Et pourtant les Pa-
lestiniens sont loin d ' etre tous musulmans. Les habitants des camps de Jisr-el-Bacha et
de Dbaye, p.ex., etaient en grande majorite chretiens, et pourtant ils furent liquides...

L ' article suivant de Jean-Philippe Caudron, tire de " croissance des jeunes nations",
N- 175 de sept. 1976, montre fort bien que finalement ce conflit n'est confessionnel que
dans la propagande des ideologues des phalangistes, que ce combat qu'ils menent au nom du
Christ, ils le menent en realite au service de l ' imperialisme syrien et americain, avec
l ' accord, tacite ou actif, des nations voisines, Israel evidemment compris, ainsi que des
Etats du bloc socialiste. La lutte du peuple palestinien est done bien la lutte d'un
peuple sacrifie sur l ' autel de la coexistence, pour son existence meme et sa liberte.
"Aux gees qui 5ou6pLent, a constate Paul VI (cite d ' apres L.W., 2/8/1976), )s'ajoute main-
tenant (?) ;Ca population t -dugie de Pae.utine qui, dept z tAente co/7z, attend, pans
Wile patti„e."	 m.p.

E
n 1970, ce fut le . Septembre
noir ". On se souvient peut-ètre
de ces semaines sanglantes :

les bedouins de la legion arabe lan-
ces par le roi Hussein de Jordanie a
l'assaut des camps retrenches Pales-
tiniens, les avions americains et an-

glais du petit roi bombardant les col-
lines de Amman oil vivaient les refu-
gies chasses crfsrael en 1948 et de
Cisjordanie en 1966... Le chiffre des
victimes ne fut jamais publie. Des mil-
hers sans doute ,! Par contre le bilan
de ('operation donna bien des satis-

factions aux ennemis de la resistance
palestinienne : celle-ci perdait defi-
nitivement le pays qui I'avait le mieux
accueillie, ce pays ou elle pouvait en-
trainer les militants et d'ob elle Ian-
gait ses commandos a l'attaque
d'Israel et surtout de la Judee et de la
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